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Séance du 29 novembre 2010 

Délibération n° 2010-1891 

 

commission principale : urbanisme 

commission (s) consultée (s) pour avis :   

commune (s) : Lyon 3° 

objet : Institution d'un droit de préemption urbain renforcé pour l'immeuble situé 45-47, rue Paul Bert et 
cadastré AN 48 

service : Délégation générale au développement économique et international - Direction du foncier et de 
l'immobilier 

Rapporteur : Monsieur Lévêque 

 
Président : Monsieur Gérard Collomb 

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 155 

Date de convocation du Conseil : vendredi 19 novembre 2010 

Secrétaire élu : Monsieur Marc Augoyard 

Compte-rendu affiché le : mercredi 1er décembre 2010 
 

Présents : MM. Collomb, Bret, Darne J., Reppelin, Da Passano, Buna, Mme Guillemot, MM. Charrier, Daclin, Calvel, Mme 
Vullien, MM. Kimelfeld, Crimier, Philip, Mme Pédrini, M. Arrue, Mmes Besson, David M., MM. Barge, Passi, Brachet, Colin, 
Sécheresse, Barral, Desseigne, Mme Dognin-Sauze, M. Crédoz, Mme Gelas, MM. Claisse, Bernard R., Bouju, Blein, Vesco, 
Mme Frih, MM. Rivalta, Assi, Julien-Laferrière, Mme Ait-Maten, MM. Albrand, Appell, Ariagno, Augoyard, Mmes Bab-Hamed, 
Bailly-Maitre, Bargoin, MM. Barret, Barthelémy, Mmes Baume, Benelkadi, Bocquet, Bonniel-Chalier, MM. Braillard, Broliquier, 
Buffet, Mme Cardona, M. Chabrier, Mmes Chevallier, Chevassus-Masia, MM. Cochet, Corazzol, Coste, Coulon, Mme 
Dagorne, MM. Darne JC., David G., Desbos, Deschamps, Mme Dubos, MM. Dumas, Ferraro, Flaconnèche, Fleury, Forissier, 
Fournel, Galliano, Gentilini, Geourjon, Mme Ghemri, MM. Gignoux, Gillet, Giordano, Gléréan, Goux, Grivel, Guimet, Mme 
Hamdiken-Ledesert, MM. Havard, Huguet, Imbert Y., Jacquet, Joly, Justet, Kabalo, Lambert, Le Bouhart, Lebuhotel, Lelièvre, 
Léonard, Lévêque, Mme Levy, MM. Llung, Longueval, Louis, Lyonnet, Millet, Morales, Muet, Nissanian, Ollivier, Mmes 
Palleja, Perrin-Gilbert, MM. Petit, Pillon, Plazzi, Quiniou, Réale, Mme Revel, M. Roche, Mme Roger-Dalbert, MM. Rousseau, 
Rudigoz, Sangalli, Serres, Sturla, Suchet, Thévenot, Thivillier, Mme Tifra, MM. Touleron, Touraine, Uhlrich, Mme Vallaud-
Belkacem, MM. Vaté, Vergiat, Mme Vessiller, MM. Vial, Vincent, Mme Yérémian. 

Absents excusés : Mme Elmalan (pouvoir à M. Jacquet), MM. Abadie (pouvoir à M. Reppelin), Charles (pouvoir à M. Buna), 
Mme Peytavin, MM. Balme (pouvoir à M. Lévêque), Bernard B. (pouvoir à Mme Vessiller), Bousson (pouvoir à M. Lyonnet), 
Chabert (pouvoir à M. Lelièvre), Genin (pouvoir à M. Plazzi), Imbert A. (pouvoir à M. Desseigne), Meunier (pouvoir à M. 
Forissier), Mme Pesson (pouvoir à M. Flaconnèche), MM. Pili (pouvoir à M. Longueval), Terrot (pouvoir à M. Gentilini), 
Turcas (pouvoir à M. Buffet), Vurpas (pouvoir à M. Crimier). 

Absents non excusés : Mme Pierron. 
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Séance publique du 29 novembre 2010 

Délibération n° 2010-1891 

commission principale : urbanisme 

commune (s) : Lyon 3° 

objet : Institution d'un droit de préemption urbain renforcé pour l'immeuble situé 45-47, rue Paul Bert et 
cadastré AN 48 

service : Délégation générale au développement économique et international - Direction du foncier et de 
l'immobilier 

 

Le Conseil, 

Vu le rapport du 10 novembre 2010, par lequel monsieur le président expose ce qui suit : 

Par délibération n° 2005-2826 du 11 juillet 2005, le conseil de Communauté a approuvé le plan local 
d’urbanisme et l’application du droit de préemption urbain aux zones classées en zone urbaine ou d’urbanisation 
future situées sur le territoire de la Communauté urbaine. 

Selon les dispositions de l’article L 211-4 du code de l’urbanisme, ce droit de préemption n’est pas 
applicable, notamment à l’aliénation d’un ou plusieurs lots constitués par : 

- soit un seul local à usage d’habitation, à usage professionnel et d’habitation, 
- soit un tel local et ses locaux accessoires, 
- soit un (ou plusieurs) local (locaux) accessoire(s) d’un tel local, 

le tout compris dans un bâtiment soumis au régime de la copropriété depuis plus de dix ans, la date de la 
publication du règlement de copropriété au bureau des hypothèques compétent constituant le point de départ de 
ce délai. 

Il n’est pas applicable également à la cession de parts ou d’actions de société donnant vocation à 
l’attribution d’un seul local d’habitation, d’un seul local professionnel ou d’un local mixte et des locaux qui lui sont 
accessoires. 

Cet article précise, dans son dernier alinéa, que ces cessions peuvent être soumises au droit de 
préemption si le titulaire décide de l’appliquer par une délibération motivée. 

L’immeuble situé 45-47, rue Paul Bert dans le 3ème arrondissement de Lyon est une copropriété 
privée qui connaît de graves dysfonctionnements.  

Malgré un plan de lutte contre l’habitat indigne et l’attribution de subvention de l’Agence nationale de 
l'habitat (Anah) et de la ville de Lyon, la remise en état des parties communes n’a pu être conduite à son terme, 
laissant subsister des problèmes de structure. 

Deux copropriétaires de l’immeuble sont publics : la Communauté urbaine et la SA Gabriel 
Rosset/Opac du Rhône pour un total de millièmes cumulés de 306/1000. 

Plusieurs autres copropriétaires sont en impayé de charges, de sorte que le syndic ne peut poursuivre 
les travaux de remise en état ni engager de procédures à l’encontre des copropriétaires défaillants. 

Pour permettre une maîtrise publique de l’immeuble et enrayer cette spirale de dégradation, la ville de 
Lyon, par délibération en date du 13 septembre 2010, demande l’instauration d’un droit de préemption urbain 
renforcé auprès de la Communauté urbaine de Lyon pour l’immeuble situé 45-47, rue Paul Bert à Lyon 3° et 
cadastré sous le numéro 48 de la section AN ; 
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Vu ledit dossier ; 

Ouï l'avis de sa commission urbanisme ; 

DELIBERE 

Approuve l’institution d’un droit de préemption urbain renforcé, selon les dispositions de l’article L 211-4- dernier 
alinéa - du code de l’urbanisme, sur l'immeuble situé 45-47, rue Paul Bert à Lyon 3° et cadastré sous le 
numéro 48 de la section AN. 

 

Et ont signé les membres présents, 
pour extrait conforme, 
le président, 
pour le président, 

 
 
 
 
Reçu au contrôle de légalité le : 1 décembre 2010. 


